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KONINXRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

Le CONSEIL D !ETA:~) s ec-t i on De HAAD VAN STA':r:;, afdeling 
de législation, première cham- wetgeving, eerste kamer, de 24e 
bre, saisi par Ie Ministro de December 1951 door de Minister 
la Justice, Ie 24 décembre 1951, van Justitie verzocht hem, bin- 
d'une demande d'avis, dans un 
délai ne dépassant pas trois 
jours, sur un projet d'arrêté 
royal lIorganique de llenseigne­ 
ment du service social", a don­ 
né en sa séance du 8 janvier 
1952 l'avis suivarrt : 

nen een termijn van ten hoogste 
drie dagen, van advies te die~ 
nen over een ontwerp van konink­ 
lijk besluit "tot regeling van 
het onderwijs van maatschap­ 
pelijk d i.e n s t be t o on" f heeft ter 
zi tting van 8 Januari 1952 he-t 
volgend advies gegeven: 
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Conne aux termes de l'article 17, alinéa 2, 
de la Constitution, l'instruction publique donnée 
aux frais de l'Etat est réglée par la loi, le Conseil 
d'Etat est d'avis que les articles 10 et 33 du projet? 
en tant qu t a.Ls permettent au Roi de créer des écoles, 
n'auraient de base légale q_ue si l'arrêté projeté 
était pris après l'adoption du projet de loi sur 
l'enseignement trechni.que ac t ue Ll.emerrt soumi saux 
Chambres législatives. Cette base devrait d'ailleurs 
être visée au préambule. 

+ 
+ + 

JJ'article 2 est dépourvu d'utilité. Il 
fait double emploi tant avec l'article 4 q_u'avec 
l'article 26 du projet. Le Conseil d'Etat en propose 
la suppression. 

+ 
+ 'i- 

L'article 32 du projet n'a pas pour objet 
de créer ou d'organiser l'attribution du diplôme de 
"gradué". Cette création et cette organisation doivent 
être l'oeuvre d'un arrêté ultérieur. Il appartiendra 
dès lors à celui-ci d'introduire dans l'article 6 du 
présent projet une disposition relative à l'admission 
à l'enseignement des titulaires de ce dip16me. A 
défaut d'existence du titre, l'article 6 ne peut 
actu01lement prévoir cette admission. 

+ 
+ + 

•• 0/ ••• 
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Le projet prévoit, en son article 7, que 
les stages ne peuvent être effectués que dans "des 
organismes suffisamment qualifiés pour assurer la 
formation méthodique des é trud'i ant a'", . 

Cette notion est imprécise. L'étudiant ou 
l'école, à défaut de connaître les critères de l'admi­ 
ná st.ra t Lon , pourrait être exposé à un refus d'admission 
à l'examen alors qu'aucune observation préalable 
n'aurait été faite. 

Pour pallier cette imprécision, le Conseil 
d'Etat pr-opo se de c omp.Lét e r' l'article par le texte 
suivant : 

IIL'école se soumet à cet égard aux instruc­ 
tions qui lui. sont données par le IVlinistre de la 
Justice.lI• 

+ 
+ + 

Par souci de olarté et de méthode, le Con­ 
seil d'Etat propose d'introduire, dans l'alinéa 2 de 
l'article 8 du projet, toutes les dispositions rela­ 
tives à l'examen d'entrée figurant dans les articles 
19 et 23. 

+ 
+ + 

Le Gonseil d'Etat est dtavis que l'article 
9 du projet doit être supprimé, pour les raisons 
suivantes : 

•• G / ••• 
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En ce qui concerne les écoles agrééesf le 
droi t de f ormu.Le r ~î 11 égard de E: étudiants de s exigen­ 
ces supplémentaires et celui de les admettre ou de 
les refuser existe indépendarnment de toute disposi­ 
tion réglementaire, en vertu du principe constitu­ 
tionnel de la liberté d'enseignement. 

En vertu de l'article 179 alinéa 2, de la 
Constitution, l'enseignement donné aux frais de l'Etat 
est réglé par la loi et par s arr§tés pris en exé­ 
cution de celle-Qi. 

En ce qui concerne ses écoles, l'Etat ne 
pourrait donc formuler des exigences non prévues 
dans la réglementation. 

+ 
+ + 

Dans l'article 111 alinéas 2 et 6j les 
expressions "séminairesll et "cercles d'études" se 
rapportent à ce qu'il est d'usage, dans les textes 
législatifs~ de qualifier "travaux pratiques". Le 
Conseil d'Etat propose l'emploi de cette derni~re 
expression. L'expression "cercle d'étude" est inadé­ 
quate parce qu' elle implique une idée d I association. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose la suppression de 
l'alinéa 5 de l'article 11 parce qu'il est dépourvu 
d'utilité juridique: il appartiendra au Roi1 s'il 
crée d'autres séries de cours à option, de compléter 

l'alinéa 4. 

+ 
+ + ... / ... 
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L'article 16, alinéa 2 du projet 
prévoit que les porteurs du diplôme d'auxiliaire 
social mentionnant la série des cours à option "Bdu­ 
cation p cpu La.i r-e " peuvent obtenir une mention spé­ 
ciale supplémentaire de bibliothécaire apr~s avoir 
subi avec succès un examen sur des matières détermi­ 
nées par le Ministre de la Justice. 

Il Y a lieu de signaler que ces bibliothé­ 
caires ne seront pas admis comme tels dans les biblio­ 
thèq_ues putliques qui demandent à être; agréées sur la 
base de la loi du 17 octQbre 1921r à moins qu'ils 
soient porteurs d'un d i.p.Lôiae d I enseignement supérieur 
ou d'unœrtificat d'études moyennes supérieures qu i 
les dispense db plein droit d'avoir le diplôme de 
bibliothécaire obtenu à la suite d'un examen organisé 
par le Ministère de l'Instruction publique. 

S'il entrait dans les t nt.e nt i ons du Gouver­ 
nement d'assimiler le diplôme prévu au projet au cer­ 
tificat cl' aptitude prévu par la Lo.i du 17 octobre 1921, 
il conviendrait q_ue le Gouve r-neine nt le précise et que' 
la di.te loi soit visée dans le préambule. 

+ 
+ + 

Lforganisation des examens de passage au 
sens de l'article 20 du projet comprend, dans les 
intentions du Gouvernement, la nomination du jury, 
la fixation de la date des sessions, la détermination 
des épreuves orales et écrites et la répartition des 
points entre les diverses mati~res. Le Conseil d'Etat 
est d'avis qu'il y a lieu de préCiser ces intentions 
dans le texte. 
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Il y a lieu également d1introduire,dans 
cet article, la disposition dG l'a.rticle 23 du projet 
relative à l'assistance dlun délégué de ItEtat aux 
premiers examens de passage. 

+ 
+ + 

La deuxième phrase du 1er alinéa de llarti­ 
cIe 21 du projet implique une attribution de points 
revêtant un caractère défini tif antérieurement même 
à la délibération. Il conviendrait de préciser cette 
intention par un texte plus explicite. 

+ 
+ + 

Le deuxième alinéa de l'article 21 du pro­ 
jet prévoit l'attribution de grades sans qu'aucune 
disposition du projet en règle l'octroi. 

Il y est substitué, dans le projet figu.rant 
ci-après, un texte qui traduit les intentions du 
Gouvernement telles qu'elles ont été exposées au 
Conseil d'Etat. 

+ 
+ + 

Aux tel~es de l'article 23, le premier 
examen de passage est subi devant un jury constitué, 
dans chaque école, par les membres du personnel ensei­ 
gnant. Le Conseil d'Etat suppose que ce jury n'est 

.... 1. I,t • 
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pas composé de tous les membres du personnel ensei­ 
gnant de l'école et est d'avis que, dans ce cas, il 
convient de préciser par quelle autorité les membres 
du jury et, éventuellement, leurs suppléants sont 
dé s i.gné s , 

+ 
+ + 

Relativement ~ l'article 25, le Conseil 
d'Etat fait observer que l~:;s règles relatives à la 
composition de tout JUTy central prévoient la propor­ 
tion selon laquelle les membres de l'enseignement 
libre et ceux de l'enseignement de l'Etat sont appelés 
à en faire partie. Il estime qu'il doit en &tre de 
m@me en ce qui concerne les jurys centralisés prévus 
par le projet. 

+ 
+ + 

L'alinéa 1er de l'article 27 du projet fait 
allusion à de s IIrapporteursll qu I aucune autre disposi­ 
tion n' insti tue. 

L'article 11 de l'arrgté royal du 11 juin 
1935 abrogé par le projet 1'3[',le la même matière en 
des termes beaucoup plus précis. Le Conseil d'Etat 
estime <lu' il e st opportun de le [3 reprendre, à moins 
que l'intention du Gouvernement soit différente, 
auquel cas il conviendrait de la préciser. 

+ 
+ + 

... / ... 
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spéciaux 
social qui 

1° ont atteint l'~ge de 30 ans avant le 31 décembre 
précédant l'examen de 2ème année et qui justifient 
avoir, pendant dix années, exercé avec succ~s des 
activités ~ caract~re nettement social; 

L'article 30 du projet prévoit certains cas 
ceux de oandidats BQ titre d'auxiliaire 

2° après l'examen de 1~re année, ont effectué à la 
Colonie tout ou une partie des stages prévus à 
l'article 13; 

3° sont déjà en possession soit d'un diplôme-légal, ',,0, 

d'infirmier, soit d'un diplôme de l'enseignement 
supérieur. 

"Pour ce s candidats nocamrcerrt '", dit le pro­ 
jet, "le Ministre détermine dans quelle mesure peuyent 
être abrégées les études et selon quelles règles sont 
subis les examens " 

Cette disposition constitue une délégation 
des pouvoirs conférés au Roi par l'article 1er de la 
loi du 12 juin 1945. 

On peut admettre au sein du pouvoir exécutif, 
dans une mesure limitée et dans des mati~res de détaily 

une certaine délégation du pouvoir du Roi à ses minis­ 
t r-e s , Toutefois, par l'usago du mot "not@mment"? le 

projet donne à cette délégation un caractère illimité 
et que le Conseil d'Etat juge illégal. 

+ 
+ + 

I ... / . " . 
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Le texte de l'article 31 du projet est 
imprécis. Le Conseil d'Etat croit traduire les inten­ 
tions du Gouvernement en présentant le texte suivant: 

HLe Mini stre de la J'ustice dé termine dans 
quelles conditions seront admises à obtenir le diplôme 
d'auxiliaire social, les personnes de nationalité 
belge ou étrangère qui ont fait tout ou partie de 
leurs études de service social à l'étranger.". 

+ 
+ + 

Le Conseil d' Etat e e t Lme que l'article 32 
du projet doit être supprimé. Il n'est pas d'usage que 
le Roi consigne dans un de ses arrêtés des intentions 
futures. 

+ 
+ + 

Le Conseil d'Etat propose de supprimer le 
deuxième paragraphe de l'article 41 du projet. La 
seule portée de cette disposition est, en effet, 
d'assimiler aux études accomplies en vue de l'obten- ..... î' 
tion du titre d'auxiliaire social des études suivies 
par des personnes qui étaient déjà, antérieurement, 
titulaires de ce titre. Il nIest donc octroyé à ces 
personnes rien qu'elles ne possédassent déjà. 

+ 
+ + 

Pour le surplus, et sous la réserve des ob­ 
servations qui précèdent et de la nécessité de mettre 
éventuellement le projet en concordance avec les dis­ 
positions de la future loi organique de l'enseignement 
technique, le Conseil d'Etat propose les modifications 
de forme et de presentation reprises au projet 
figurant ci-après. 
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ARRETE ROYAL ORGANIQUE DE L'ENSEIGNZMENT DU SERVICE 
SOCIAL. 

BAUDOUIN~ Roi des Belges, 
A tous, présents et à venir? SALUT. 

Vu la loi du 12 juin 1945 sur la protection 
du titre d I auxiliaire ou d' a s a.isnarrt social; 

Vu l'arrêté royal du 10 juillet 1933 orga­ 
nique de 11 enseignement t ec hrri qu e , .i ndu s t r-Le.L, commer­ 
cial, professionnel et ménager, modifié par les arr@­ 
tés du Régent des 30 septembre 1946 et 10 octobre 1948; 

Vu l'arrêté du Régent du 31 décembre 1947 
créant llInstitut d1études sociales de l'Etat à Quare- 
gnon, 

Vu 11 arrêté du Régent du 13 avril 1948 créant 
l'Institut dlétudes sociales de l'Etat à Bruxelles; 

Vï;t l'arrêté du Régent du i3 avril 1948 créant 
l'Institut d'études sociales de l'Etat à Courtrai; 

Vu llarrêté du Hégent du 29 mars 1950 por­ 
tant réglementation générale des indemnités et alloca­ 
tions queloonques payées par le Trésor au personnel 
des aJ,minis·tratiolls de l'Etat, notamment llarticle 7; 

/ ... / ... 
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Vu l'arrêté royal du 9 mars 1951 portant 
création du Conseil supérieur de l t enseignement 
technique, modifié par les arrêtés royaux des 2 juil- 

let, 20 septembre et 1951; 

Vu l'arrêté royal du 1952 por- 
tant création du Conseil supérieur de l'enseignement 
du service social, notam.m.ent les articles 6 et 8; 

Considérant que dans les éooles de service 
social de l'Etat des expériences pédagogiques ont été 
faites avant de déterminer éventuellement de manière 
définitive le ,)rO[TaL1J.me des é rude s de conseiller so- .c, ~:...; 

cial; qu'aux Instituts de Courtrai et de Quaregnon 
les études ont été or-gana sé e s suivant un cycle com­ 
plet de trois anné e s , tandis qu I à l!Institut de Bru­ 
xelles ces études comportant une année~ n'étaient 
accessibles qu'aux diplômés auxiliaires sociaux ou 
à des personnes justifiant d'une longlle pratique de 
service social; 

Considérant qU'il est nécessaire d'unifier 
et de coordonner l'enseignement donné par les écoles 
de service social; 

Vu l'avis du Premier ~.!Iinistre ,donné le 
1 8 a oû t 1 9 51 ; 

Vu l!avis du 'onseil d'Etat; 

Sur la proposition de Nos ~ünistresde la 
Justice et de l'Instruction publique, 

I .. -; .... 



IR. .- 12 - L. 2603/1. 

NOUS AVONS ARRETE ET ARRETONS 

CHAPITRE 1er. - DU m.TiI~. D'AUXILIAIRE SOCIAL .. 

Article 1er.- 
Le diplôme d'auxiliaire social ne peut 

être délivré que dans les conditions fixées par le 
présent arrêté. 

_br0-cle 2 .. -: 
Il est tenu au Ministère de la Justice 

un répertoj.re des personnes qui ont obtenu le di­ 
plôme dfauxiliaire social . 

.Q.Uji.PI_~RE l 1. DES EC~S DE SERVICE .. _§_OCIAL. 

Articl_~ 
Pour pouvoir présenter des candidats de­ 

vant lesjur,ys chargés des épreuves de passage et de 
fin d'études9 une école doit se conformer tant aux 
dispositions du présent arrêté qu'à celles des ar­ 
rêtés et règlements pris 'V0ur en assurer l'applica­ 
tion et être organisée ou agréée par l'Etat. 

Article_ 4 .. - 
L1école doit être établie dans un centre 

dont L! importance permet les visites et les stages 
indispensables à la fonmation pratique des étudiants • 

. __ l_ 
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Article 5.- 
Les écoles de service social sont assimi­ 

lées aux écoles techniques supérieures, reprises au 
littera A de l'article 1er de l'arrêté royal du 10 

juillet 1933. 

Les directeurs, professeurs et chargés de 
cours doivent être porteurs du diplôme prévu à 
l'article 2 de l'arrêté royal du 11 mars 1933 ou 
du diplôme prévu à llarticle 31 du présent ar-r-ê té, 
Les cours spéciaux peuvent être donnés par des spé­ 
cialistes qualifiés. 

Les moniteurs doivent être porteurs au 
moins du diplôme d I auxiliaire social. 

Article 6,,- 
Les stages ne peuvent être effectués que 

dans des organismes suffisam..rnent qualifiés pour as;u­ 
rer la fonnation méthodique des étudiants. 

L'école se soumet à oet égard aux instruc­ 
tions qui lui sont données par le Ministre de la 
Justice. 

Artiè 7.- 
Pour pouvoir être admis à suivre les cours 

en vue de l'obtention du diplôme d'auxiliaire socia19 

Itétudiant doit être porteur soit du certificat homo­ 
logué d'humanités anoiennes ou modernes, soit du oer­ 
tificat agréé d'humanités modernes, seotion économi­ 
que, soit du diplôme de fin dtétudes d'école normale, 
soit du certifioat de fin dté~tdes de l'enseignement 
teohnique ou agricole du degré secondaire, obtenu 

.... / ... 
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dans les institutions organisées ou agréées par l'Etat 
et répondant aux conditions déterminées par les :r.lIi­ 
nistres de la Justice et de llInstruction publique~ 

Les candidats qui ne remplissent pas les 
conditions prévues au présent article, seront soumis à 
un examen d+entr-é e à. l'effet d I établir qu'ils possèdent 
un développl=.:ment intellectuel suffisant. Le Ministre 
de la Justice en détermine le prograrmne et nomme le 
jury parmi les professeurs dE' llécole. 

Ne pourront §tre autorisés ~ participer à 
cette épreuve que les candidats qui atteindront l'âge 
de 18 ans avant le 31 décembre de l'année de leur 
inscription, Aucune dispense ne sera admise. 

Article 8.- 
Les écoles de service social de llEtat sont 

créées par le Roi sur proposition du Ministre de 
Itlnstruction publique. 

Les écoles de service social organisées par 
les pouvoirs provinciauX1 communaux ou par des parti­ 
culiers peuvent? si elles satisfont aux conditions 
exigées par le présent. arrêté, être agréées par le Roi 
sur proposition du Ministre de llInstruction publique. 

La procédure prévue par les articles 8 et 9 
de IJarrêté royal du 1952 portant création 
du Conseil supérieur de l'enseignement du service 
social sera suivie dans les cas prévus aux alinéas 1er 
et 2 du présent article. 
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CHAPITRE III. DE L'ENSEIGNEMENT. 

~cl_~9_._::. 
Les études en vue de l'obtention du diplôme 

d'auxiliaire social s ' étendent sur trois annéee , 

La première année assure une formation gé­ 
nérale orientée vers le service social au moyen de 
cours théoriq_ues~ de travaux pratiques ou de visites 
d'organismes sociaux. 

L' erie eä gn emen t donné en deuxième année com­ 
plète cette forma ti on générale et comporte, en outre, 
des stages9 trois séries de cours S option9 destinés 
à préparer l'étudiant à un travail spécialisé. 

Ces cours à option sont groupés en trois 
séries 

1° protection de l'enfance - assistance - prévoyance; 

2° questions sociales et économiques; 

30 éducation populaire. 

Au cours de la troisième aa~ée la formation 
et la spécialisation des étudiants sont complétées 
par des stages1 des cours théoriques et des travaux 
pratiques. 

Article 10.- 
Le diplôme délivré au terme des études, 

mentionne la série des cours à option suivie par 
l'étudiant conformément à l'article 9. 

. ... / ... 



IR. - 16 - L.2603/1. 

Artiç_le 11.- 
Les cours théoriques i les travaux pratiques 

et les visites d'organismes sociaux comportent au 
moins ~ 

750 heures en première année; 
450 heures en deun ème anné e ; 
80 heures en troisième année. 

Ar tic.].. e _j1_ •.. =. 
Les stages prévus à l'article 9 ont une 

durée de 5 mois en deuxième année et de 9 mois en 
troisième année. Chaque élève est muni d'un carnet de 
stage dont le modèle et le contenu sont déterminés par 
le Ministre de la Jttstice. 

Article 13.- 
Le Minist:ce de la Justice détermine le pro­ 

gramme minimwn des études et notamment : 

1° les matières dont llenseignement est obligatoire 
et leur contenu rm.namum ; 

2° le nombre d'heures minimum réservé à chaque matière; 

3° les modalités des stages. 

l' 

Articl_~.- 
Les porteurs du diplôme d'auxiliaire social 

qui désJ.rent obtenir la mention supplémentaire d tune 
autre série de cours à option doivent se consacrer 
entièrement pendant une année scolaire, aux cours et 

. ., ./ ... 
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aux stages (quatre mois au moins) relatifs à cette 
série. Ils pourront subir la même année l'examen de la 
deuxième ou de la troisième année. 

Les porteurs du diplôme d'auxiliaire social~ 
mentionnant la série des cours à option "Education 
populaire"~ peuvent obtenir une mention spéciale sup­ 
plémentaire de bibliothécaire après avoir subi avec 
succès un examen ,sur des matières déterminées par le 
Ministre de la Justice. 

Art~cl.9_l2.:-= 
Pour ê~re amuis au pr~nicr examen de passage, 

les étudiants do:L vent avoir sui vi régulièrement }.es 
cours de première année. 

Pour pouvoir être admis au deuxième examen 
de passage~ les étudiants doivent avoir subi avec 
succès le ])remier examen de passage, suivi régulière­ 
ment les cours de deuxième année et accompli au moins 
5 mois de stages effectifs. 

Pour pouvoir être admis à l'examen final; 
les élèves doivent avoir subi avec succès le deuxième 
examen de passage~ suivi régulièrement les cours de 
troisième année, et accompli 9 mois de stages effectifs • 

... / ... ". 
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Article 16.- 
Les étudiants ne peuvent être présentés 

à l'examen de deuxième année~ qutu.ne année scolaire 
au moins après avoir subi avec succès l'examen de 
première anné e , 

Un intervalle de même durée doit séparer 
les examens ultérieurs,sans préjudice des dispenses 
et dérogations prévues au chapitre V. 

La présentation du carnet de stage prévu 
à l'article 12 est obligatoire pour les candidats 
se présentant aux examens ô.e passage de deuxième en 
troisième année et de fin d'études. 

Après trois échecs au même examen1 les 
candidats ne sont plus admis à se présenter devant 
aucun des jurys organisés en exécution du présent 
arrêté. 

Articl~17_~_-:-:. 
Le Ministre de la Ju.stice nomme les mem­ 

bres du jury des examens de passage, fixe la date 
de la session et détermin.e parmi les matières ins­ 
crites au programme? celles qui font l'objet d'un 
interrogatoire oral et celles qui font l'objet 
d'une épreuve écrite ainsi que les points attrihués 
pour 8haque matière. 

Il peut désigner un délégué de l'Etat 
pour assister aux premiers examens de passage. 
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Art~s...l_E!" 18.- 
Pour satisfaire aux exrunens de passage, 

l'étudiant doit obtenir au moins 60 p.c. des points 
attribués pour l'ensemble des branches et au moins 
50 p.c. des points dans chacune d'elles. 

Le jury constate que l'étudiant a subi 
l'épreuve d'une manière satisfaisante, avec distinc­ 
tion, grande distinction ou la plus grande distinc­ 
tion, selon qu'il a obtenu 60 p.c., 70 p.c., 80 p.c. 
ou 90 p.c. des points attribués pour l'ensemble des 
branches. 

Pour avoir subi l'épreuve avec distinction, 
grande distinction ou la plus grande distinction, 
l'étudiant ne peu t avoir obtenu dans aucune branche 
une cote inférieure à respectivement 60 p.Cq 70 p.c. 
ou 80 p.c. des points. 

Article 19.- 

L'exrunen final comporte: 

1° la présentation d'un rapport personnel et criti~ue 
dtobservation sociale en relation avec les ~ages 
accomplis par le candidat; 

2° la discussion de ce rapport devant le jury, suivi 
d'un interrogatoire. 

. .. / ... 
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Pour réussir à, l'examen f Lna.L, le cand:ida t 
doit obtenir au moins 60 p.c. de l'ensemble des 
points. 

Le Ministre de la Justice détormine la 
procédure de l'examen final ainsi que la répartition 
des points. 

La disposition de l'article 18, alinéa 2, 
est applicable à oot examen f Lna L, 

Article 20.- 

Le premier examen de passage est subi 
d8vant un jury constitué dans chaque école au sein 
du personnel enseignant. 

Article 21.- 

Le deuxième ex&men do passage et l'examen 
de fin d1études sont subis devant un jury centralisé 
et unique dont les membres sont nommé s par le l\fI,inis­ 
tre de la Justice. 

Il peut être prévu un suppléant pour chacun 
de s membr-e s du jury ~ 

Nul no peu t p rendre part 1 en qualité de 
membre; d'un jury, à l'épreuve orale ou écrite; d'un 
parent ou. allié jusqu t au quatrième degré inclusivement. 

, •• / •• fi 
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Article 22.- 

Le s dernande s dl insc:ripti on aux ex.ame ns de 
passage et de fin d'études sont adres es par les écoles 
au Ministère de la Justice, un mois avant les exa­ 
mens. Un candidat ne pout être présenté que par lléco­ 
le dont il a suivi les cours ot qui l'a signalé commo 
régulièrement inscrit au début de l!année soclaire, 
sauf llexception prév1.;;.e à l!article 31. 

Los demandes d'inscription ne sont receva­ 
bles que si toutes les conditions imposées par le pré­ 
sent arrêté sont réunies; elles donnent lieu ~ la 
percoption d'un droit d'inscription dont le montant 
est fixé par le Ministre de la Justice. 

Article 23.- 

Un mois au plus tard avant l'examen~ les 
travaux d'observation sociale prévus a l'article 19 
sont envoyés par l'école au lüinistrc: de la .Ju s t i.c e 
qui les transmet au président du jury. Ces travaux 
seront distribués entr::J les membres du jury, qLÜ 
feront rapport sur los travaux a.vant l'examen. 

Après la session1 un exemplaire des tra­ 
vaux reçus est déposé à la bibliothèque du ],[inistère 
de la J·ustice. 

CHAPITRZ V. DES DEHOGATIONS. 

Article 24..:..- 

Les demandes tendant ~ bénéficier d'une 
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des dérogations p r-évue s au pr é scrrt arrêté sont adres­ 
sées au IvIinistre de la Justioe par l'éoole où Itétu­ 
diant est inscrit. 

Article 25 •. - 

Par dérogation à l'article 169 l'étudiant 
qui n I a pu 813 pré senter à l'examen de pr-enu è re ou do 
douxi~mo année, par suite d'un cas do force majoure 
dont il doit fournir la preuve, ou q_ui a subi un échec 
à l'examen de passage de douxi~me en troisième annéo9 

peut solliciter du l'liniE:tre de la ,Justice l r autorisa­ 
tion de subir doux épreuves la môme année. 

Arti.cle 26.- 

Le Ministre de la Justice détermine dans 
1 .... b,r Ir que le mo suz-e pouvent otro a rogees es etude s ot 

solon q_uelles regIes sont subis les Gxamens pour 

10 les étudiants 'lui ont atteint l' ~3.ge de 30 ans avant 
le 31 dé o embr-e précédant l'ox:amen de dGuxième année 
et qui justific;nt avoir, pe ndarrt dix années, exercé 
avec succes dGS activités i1 caractère nettement 
social; 

2° les étudiants qui, après l'examen de la promiöre 
année9 ont effectué à la Colonie tout ou une partie 
des stages prévus à l'article 12; 

d'auxiliaire 
3° los candidats à l'obtention d'un diplôme/de sorvice 

social qui sont déj~ en possession soit d'un dip18- 
me légal d'infirmier, soit d1un diplôme de l'ensei­ 
gnement supérieur. 

.• 0/. De 
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Article 27.- 

Le lVIinistre de la Justice détermine dans 
quelles conditions seront admises à obtenir le diplôme 
d'auxiliaire social les personnes de nationalité bolge 
ou étrangère qui ont fait tout ou partie de leurs étu­ 
des de service social à llétranger~ 

CHA}JITRE VI. nISPOSITION,S GENERALES. 

Article 28.- 

Les ecoles peuvent organiser dos cours 
ou des conférences sur des matières qua ne sont 
pas imposées par le programme minimum. 

Article 29.- 

Un enseignement préparatoire appelé 
"o our s de pr é sé Lec t Lon]' qui s'étend sur une année 
soolaire,peut Stre organisé. Cet enseignement est 
assimilé à celui dE) la catégorie A/2 prévue par 
l'arrdté royal du 10 juillat 1933. 

Los sections sont créées ou agréées 
par le Roi, sur proposition du lYlinistre de l'Ins­ 
truction pub Li que , 

.. .. / .... 
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Arti cl_e 30.-:. 
Le passage d'un ~tudiant d'une ~cole ~ 

l'autre? pendant le (Jours de llannée scolaire, ne 
sera admis qu'avec l'accord des ~talilisse:ments inté­ 
ressés qui seront tenus d'en informer le Ministre 
de la .. Tustice. 

La présentation St l'examen sera faite en 
ce cas par l'~cole dont l'étudiant aura suivi les 
cours en dernier lieu. 

~~_E? 31.- 
Dans les limites des crédj_ts port~s à cet 

effet dans les lois budgétaires, des bourses dl~tudes 
peuvent être octroyées ~ des étudiants sur proposi­ 
tion des é co Le e , L "o c tz-o á de ces bcur-s e s , af.nsi que 
leur nombre et leur montant,seront réglés par le Hoi 
sur proposition du Ministre Je l'Instruction publique. 

Article 
Pendant toute la durée des é tud e s , llécole 

doit surveiller l'~tat de santé de ses élèves par des 
examens méJicaux périodiques. 

Article .)3 ~-= 
LI á ns pc cti on scientifique et p~ dagogique 

des écoles est assur~e par le Ministre de la JusticG. 
Le contrôle administratif incombe au Ministre de 
l'Instruction publique. 

Î 
Ct fi ,. J • 0- • 
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Article 34.-- 

Les membres des jurys d'examen, les membres 

des services d'inspection et do contraIs ainsi que les 

personnes chargées de mission d'inspection peuvent 

recevoir une indennité de vacation ainsi qu'une indem­ 

nité pour frais de routo et de séjour dont le montant 

est fixé par le M~nistre de la Justioe eb par le Mi­ 

nistre de l'Instruction publique, chacun pour ce qui 

le concerne. 

CHAPITRE VII. D~Ujl)OSI~nONS TI:.;~NSITOIRES 
ET EXCE?:rIONNELLES .. -_._., ... _ .. _-,.-- .... '-"""-~~ .. "'- 

Article 35!_- 

Les étudiants qui ont c omme nc é les études 

conduisant au diplôme d'auxiliaire social ou de con­ 

seiller social sous le régime des dispositions a:r:té­ 

rieures resteront soumis jusqu'au t e rmc de leurs étu­ 

dest pour autant que celles-ci soient terminéos avant 

le 1er janvisr 1955, à celles de cos dispositions qui 

concernant les programmes et les examens. 

Article 36.- 

Les membres du personnel actuellement en 

fonction dans les 6coles organisées ou agréées par 

l'Etat à la date du présent arrGté~ et qui no rempli­ 

raient pas les conditions pr-é vue s á l'article 6, 

béné~icient d'une dispense de diplôme pelmettant leur 

maintien on activité. 

. .. / ... 
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Articlü 37.- 

Les études conduisant au titra de conseiller 
social et organisées dans les Instituts d'études so­ 
ciales de l'Etat à Quaregnon et ~ Courtrai sont assi­ 
milées aux études en vue de l'obtention du diplômE) 
d'auxiliaire social pour les étudiants qui auront 
satisfait à l'examen final avant 101er janvier 1955. 

Articlo "2.8.- 

Par dérogation à l'article 7 de l'arrêté du 
Régent du 29 mars 1950 portant réglementation générale 
dos indemnités et allocations quelconques payées par 
10 Trésor au personnel des administrations do l'Etat9 

sont maintenus en vigueur jusqu I à la, dato de la publi­ 
cation du présent arrêté : 

1° l'article 16~ alinéa 4, de l'arrêté royal du 11 
juin 1935 portant coordination des dispositions 
relatives à l'organisation des écoles do service 
social; 

2° l'arrêté du Régent du 10 décembre 1945 relatif à la 
fixation du jeton de présence des présidents et 
membres des jurys des écoles de service social. 

CtLA.PITRE VIII. DISPOSITIONS FINALES. 

Article 39.- 

Los dispositions du présent arrêté entrent 
en vigueur pour la première année d'études en 1951 
(année scolaire 1951-1952). Elles seront applicables 
progressivement pour les années d'études suivantes • 

. . . / ... 
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Article 40.- 

Seront abrogés1 au fur et 3, mesure de 
l'entrée en vigueur du présent arrêté, de manière 
prév:.ue par l'article 39 

1 ° l'arrêté royal du 11 juin 19Y5 portant C oordinati on 
des dispositions relatives à l'organisation des 
écoles de service social, modifié par les arrêtés 
royaux des 24 mars et 12 juin 1936 et par les ar­ 

rôtés du Régent des 8 mars 1946 o t î 1 mars 4947 i 

2° l'arrêté du Régent du 1er juin 1949 organisant les 
épreuves de passage et de fin d'études dans les 
Instituts d'études sociales de l'Etat. 

Article 41.- 

Notre Ministre de la Justice et Notre Mi­ 
nistre de l'In struotion publi que sont chargé s , chacun 
en ce qui le conce1'ne9 de l'exécution du présent 
arrêté. 

Donné à 1 le 

PAR LE ROI 

Le Ministre de la Justicst 

IJS Ministre de l'Instruction publique, 

Le Ivlinist1'e des Pá nanc e s , 
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Da2r het openbaar onderwijs, op 's Lands 
kosten gegeven, luidens artikel 17, tweede lid, WUl de 
Grondwet, bij de wet wordt geregeld, is de Raad van 
State van advies dat de artikelen 10 en 33 van het ont­ 
werp, voor zover zij de Koning machtigen tot het op­ 
richten ven scholen, alleen dan rechtsgrond hebben 
zo het ontworpen besluit wordt genomen na de goedkeuring 
van het ontwerp van wet op het techniE;ch onderwi;j s, 
dat thans in de Wetgevende Kamers ter 01 ligt. 
Overigens verVlijze men in do inleiding naar die grond­ 

slag. 

+ 
+ + 

Artike: 2 is nutteloos. Het is zowel een 
herhaling van artikel 4 als van artikel 26 van het 
ontwerp. De Raad van S·tate stelt voor het weg te laten. 

+ 
+ + 

Artikel 32 van het ontwerp strc;kt er niet toe, 
de toekenning van het diploma Vé:-:.n IIgegradueerde" in te 
stellen of te regelen. Die instelling en die regeling 
moeten in een later besluit hun beslag krijgen. Dat be­ 
slui t za L dan ook in artikel 6 van di t ontwerp een be­ 
pa Li.ng noe ten invoeren b e t r of'f'en de de toelating der 
houders van dat diploma tot het onderwijs. Waar de 
titel nog niet bestfat, kan artikel 6 thans niet in 
die toelating voorzien. 

+ 
+ + ... / .. , 
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Artikel 7 van het ontwerp bepaalt dat de 
stages slechts mogen gedaan worden in "instellingen 
welke voldoende bevoegd zijn om de methodische op­ 
leiding van de stud.enten te ve r-z ckcr-err'", 

Dat begrip is onduidcüi jk .. Door de criteria 
van het bestuur niet te kennen , kan een student of een 

\ 

school de weigering oplopen tot het examen te worden 
toegelaten, hoewel vooraf geen enk e Le opme'rking zou 
gemaakt zijn. 

Om d i e 'onduidelijkheid ti') vo r'h e.Lperi, stelt 
de Raad van State voor, het artikel met de volgende 
tekst aan te vu LLcn ; 

IIDe school volgt tcrt:~D_ke de richtlijnen van 
de Minii3ter van Justitie.". 

+ 
+ + 

Met he toog 0IJ dui delijkheid en methode stel t 
de Raad van Stét'te vo or, in het tweede lid van artikel 
8 van heb orrtwer-p al de in de artikelen 19 en 23 voor­ 
komende bepalingen betreffende het toelatingsexamen 
op te nemen. 

+ 
+ + 

Naar het advies van de Haad van Stato,moüt 
artikel 9 van het ontwerp om de volgende redenen wor­ 
den weggelaten: 

... / ... 
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Wat betreft de aangenomen s ch o Len , be s baa.t 

het recht om ten opzichte van de studerrt en b i jkomen d e 
eisen te stellen en om hen toe te laten of te weigeren, 

kr-acn t en s het gr-ondwe t sbcg i.ns el inzake de vrijheid van 

onderwijs, onafhankelijk van enige reglementsbepaling. 

Krachtens artikel 17, tweede lid, van de Grond­ 

wet wordt het op IS Lands kosten gegevDn onderwijs ge­ 

regeld bij de wet en bij de besluiten ter uitvoering van 

die wet genomen. 

Wa-t betreft zijn scholen, kan het Rijk dus 

geen eisen stellen die in de reglementering niet zijn 

bepaald. 

+ 
+ + 

In artikel 11, tweede en zesde lid, hobben de 

woorden lloefonkringen" en "studiekringen" betrekking op 

wat in we trt ek s t en gevJOonlijk "pro .. ct i s ch e o of'ena ng cn" 

wordt genoemd. De R(li3.d van State st o L t voor 1 Laa.t s tgc-. 

noomd e uitdrukking te g e br-uf.k en , Het woord fi s tud.i ekr-Lng" 

past hier niet omdat het een idee van vereniging in­ 

houdt. 

+ 
+ + 

... / ... 
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De Raad van State stelt voor, hot vijfde lid 
van artikel 11 weg te latcl1J omdat het juridisch geen 
nut heeft: de Koning kan het vierde lid aanvullen zo 
hij andere reeksen van keuz ovakken invoer-tot 

+ 
+ + 

Artikel 16, tweede lidJ van het ontwerp be­ 
paal t dat de houders van het di pl oma ven maa t s chappe-. 
lijk assistent war.r-o p de reeks van kcuz cvukken "Volks­ 
opvoeding" vermeld is, cen bijzondere bijkomende mel­ 
ding van bibliothecaris kunnoll bekomen, na met goed 
gevolg een examen over een door de J\f1inistc;r van Justi­ 
tie bep~alde leerstof te hobben afgelegd. 

Er dient op gewezen te worden dat die bi­ 
bliotht~cari8sen niet als zodanig i.11 aanmerking komen 
voor openbare bibliotheken welke aanvr-ag cn om op 
grond van de Vlet van "17 October 1921 te worden erkend, 
tenzij zij houder zijn van een diploma vnn hoger 
onderwijs of van een getuigschrift van hogere middel­ 
bare studiën wacrdoor zij van rechtswege zijn ontslagen 
van het bi bliothecari add p.l ome, behaa.I d ingevolge een 
door het Ministeri.e van Openbtw.r Onderwijs ingericht 
examen. 

Mocht het in de bedoeling van de Regering 
liggen, het in het ontwerp gonoer:1de diploma gelijk 
te stellen mot het bekwaamheidsgetuigschrift bij de 
wet van 17 October 1921 bepaald, dan zegge de Rege­ 
ring d&t duidelijk cm vermelde men g cno emd e wet in 
de inleiding. 

+ . .. / . ., . 
+ + 
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'" De inrichting v<Jn de overgangsexamens in de 
zin van a.rt Lke L 20 VEm het ontwerp omvat, volgens de 
bedoelingen van de Regering, de aan s t e.LlLng der examen­ 
oommissie, het va s t s t e I Len van de da turn der zittijden, 
het vaststellen van de mondelinge .t:'11 s chr-Lf t e Lá j ke 
examens on h8t verdelen van de pun t cn over de verschil­ 
lende vakken. De Raud van State is van advies dat die 
bedoelingen in de tekst nader dienen bepaald te worden. 

Men neme in dat artikel eveneens op wat in 
artikel 23 van het ontwerp is bepaald met betrekking 
tot de aanwezigheid van de afgevaardigde van de Staat 
op de eerste overgt-,ngsexamens. 

+ 
+ + 

De-) tweede volzin van he t c e.r st e lid van artikel 
21 van het ontwerp houdt in dat reeds v~~r de bera2dsla­ 
ging definitieve punten worden toegekend. Om dio bedoeling 
duidelijker wc;er te geven,is een meor expliciete teh'3t 
gewenst. 

+ 
+ + 

In het tweode lid van artikel 21 van het ontwerp 
is sprake van hot verlenen van graden doch generlei be­ 
paling van het ontwerp regelt de toekenning da~rvan • 

. . . / ... 
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In het hierna voorgesteld ontwerp wordt dat 

lid vervangen door oen tokst die de bedoelingen van de 

Regering,zoals deze aan de Raad van State zijn uiteen­ 

gezet, tot hun recht doet komen. 

+ 
+ + 

Luidens artikel 23 wordt het eerste overgangs­ 

examen afgelegd voor eon examencommissie die in elke 

school samengesteld is uit de leden Will het onderwijzend 

personeel, De Raad van State onderstelt dat niet alle 

leden van het onderwijzend personeel van de examen­ 

commissie deel u itmakcn en adviseert dat, in zodanig 

geval, nader moet worden bepaald welke overheid de 

loden van de examencomrm ss i ej en eventu.eel hun plaats­ 

vervangers, aanwijst. 

+ 
+ + 

Bij artikel 25 laat de Raad van State op­ 

merken dat in de re~eling betreffende de samenstel­ 

ling van enige centrale oxamencommissie aang eg even is 

volgens we Lkc ve rh oudf.ng een beroep ge daan wordt Ol) 

leden van het vrij onderwijs en van het Rijksondervvijs. 

Hij oordeelt dat zulks eve ne cne het ge va'L zou moeten 

zijn voor de gecentraliseorde examencommissies be­ 

doeld in het ontwerp. 

+ 
+ + ... / ... 
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In het ec;rste lid van artikel 27 van het ont- 
werp is sprake van "verslaggev;:;rs", hoewel zodanige 
functies door geen andere bepaling worden ingesteld. 

Dezelfde mél,terie werd in heel wat nauwkeuriger 
bewoord:irgen geregeld door artikel 11 van het koninklijk 
besluit van 11 Juni 1935, hetwelk bij onderhavig ontwerp 
wordt opgeheven. De Raad van State Ls van oordeel dat 
hot aengewozen is diezelfde bewoordingen over te nemen, 
tenzij de Hegering andere voor-nemens had , in welk geval 
zij deze dan ook zou moeten toelichton. 

+ 
+ + 

Artikel 30 van het orrtwcr-p hand e'l t over som­ 
mige bijzondere gval1en, namelijk die van candidaten 
voor de ti tel van mr abs chappe Ld j k u s sá s terrt die : 

1° do 10-;eftijd van 30 jaé1r hebben bereikt vó ó r de 31e 
December voor-af gaend aan het examen van hct tweede 
jaar en die bewijzen da t zij g'3durendc tien jaar 
met gOE~d gevolg een activi tei t met kenneli jk maat­ 
schappelijk karakter hebben uitgeoefend; 

2° na het examen van het eerste jaar, de in artikel 13 
bepaalde stages gehecl of ten dele in de Kolonie 
hebben gedae,,:r1; 

3° recds houder zijn hetzij van Gen wettcùijk diploma 
van ziekcnverplegerf hetzij van een diploma van hoger 
onderwijs. 

(I • f / •• Ik 
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"Voor die oundä ûat en onder me cr" ,aldus het ont­ 
werp," b epae.L t de Minister in welke mate d.d studiën mogen 
ingekort en volgens welke regelen de examens afgelegd wor­ 
den. Il • 

Deze bepaling is op zichzelf een overdracht van 
de macht, bij artikel 1 van de wet van 12 Juni 1945 aan 
de Koning toegekend. 

Binnen de uitvoerende macht is een bepaalde 
ov er-dr-ach t, van macht vanwege de Koning aan zi jn ministers, 
in beperkte mate en voor detailclangelegenheclen aan te 
nemen. Door evenwel de woorden "onder meer" te gebruiken 1 

verleent rJ.8 tontwerp aan die overdracht een onbeperkt en 
naar het o or-de e L van de Rr.ad van State onwettelijk karak- 
ter. 

+ 
+ + 

De tükst van artikel 31 van het ontwerp is on­ 
duidelijk. De Raad van State meent mot navolgende tekst 
de bedoelingen van de Regering weer te geven : 

IIDe Minister van Justi tie bepaaltonder we Lke 
voorw2.arden personun van Belgische of vreemde nationaliteit 
die hun studiën van maatschappelijk dienstbetooll geheel 
of gedeeltelijk in het buitenland hebben gedaan, het dirùoma 
van maatschappelijk assistent kunnen behalen,". 

+ 
+ + 

... / ... 
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De Raad van State is van advies dat artikel 
32 van het ontwerp moet wegvallen. Het is niet ge­ 
bruikelijk dat de Koning in een zijner besluiten 
toekomstige bedoelingen ncerlegtQ 

+ 
+ + 

De Raad van State stelt voor, de tweede 
paragrae.f van artikel 41 van het ontwerp te schrap­ 
pen. Oogmerk van die bepaling is imm.ers u.i tslui tend, 
met de studiën tot het behalen van de titel van 
maatschappelijk assistent gelijk te stellen de studiën 
g o daan door personen die reeds vroeger die titel be­ 
zaten. Aan die personen wordt dus niets VErleend dat 
zij niet reeds hadden verkregen. 

+ 
+ + 

Behoudens de bovcnver-mo.Ld e opmerkingen en 
de noodzakelijkheid het ontwerp eventueel in overeen­ 
stemming te brengen met de bepalingen van de a2,nstr1é:m­ 
de wet tot regeling van het technisch onderwijs, stelt 
de Raad van State nog sommige Wijzigingen betreffende 
vorm en inkleding voor die in de hierna volgende tekst 
zijn opgenomen. 

. .. / ... 
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KONINF::LIJK BESLUIT TOT REGELING VAN HET ONDK,WIJS VAN 
l\lAAT~::CHAF?ELI,JK DIENc)TBETOON. 

BOUDEWIJN9 Koning der Belgen, 
Aan allen? tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de wet van 12 Juni 1945 tot bescher­ 
ming van de ti tel van maatschappelijk aas i s terrt 

Gelet op het koninklijk besluit van 10 Juli 
1933 tot regeling van het technisch, nijverheids-9 han­ 
dels-, vak- en hul shoudonde rwâ j s , gewijzigd bij de be­ 
sluiten van de Begent van 30 September 1946 en 10 
October 1948 ; 

Ge1et op het besluit van de Regent van 31 
December 1947 houdende oprichting van het Hijksinsti­ 
tuut voor sociale studi~n te Quaregnon ; 

G~üet op het besluit van de Regent van 13 
Apri1 1948 houdende oprichting van het Rijksinstituut 
voor sociale studi~n te Brussel ; 

Gelet op het bes1ui.t van de Regent van 13 
April 1948 houdende oprichting van het Rijksinstituut 
voor socia1e studi~n te Kortrijk 

Gelet 01) het besluit van de Regent van 29 
Maart 1950 houdende algemene regeling van de vergoedin­ 
gen en toe1agen van alle aard door de Schatkist aan het 
personeel der Rijksbesturen uitgekeerd, namelijk op 
artikel 7 

... / ... 
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Gelet op het koninklijk besluit van 9 Maart 
1951 houdende oprichting van een Hoge Raad voor het 
technisch onderwijs, gewi jz i gd bij de lœninklijke beslui­ 
ten van 2 Juli? 20 September en ••• 1951 

Gelet op het koninklijk besluit van 
1952, houdende oprichting van de Hoge Raad voor het onder­ 
wijs van het maatschappelijk dienstbetoon, namelijk op 
de artikelen 6 en 8 ; 

Overwegende dat in de Rijksscholen voor maat­ 
schappelijk dienstbetoon pedagogische proefnemingen 
werden gedaan vooraleer het programma der studiën van 
maatschappelijk adviseur eventueel op definitieve wijze 
vast te stellen; dat in de Instituten te Kortrijk en 
Quaregnon de studi~n werden ingericht volgens een vol­ 
ledige cyclus vanG::':i,O j1:ü':Bl1.terwijl in het Instituut 
t B l l I- -," -I' " . e rUf:W8 ceze S cuc ien , CJ.e over e211 jaar liepen~ 
slechts toegankalijk waren voor de gediplomeerde maat­ 
schappelijke assistenten of voor person9n die van een 
lange praktijk in zake maatschappelijk dienstbetoon 
deden blijken ; 

Overwegende dat het noodzakelijk is het onder­ 
wijs in de scholen voor maatschappelijk dienstbetoon 
eenvormig te maken en te ordenen 

Gelet op het advies van de Eerste-Minister~ 
gegeven 18 Augustus 1951 ; 

Gelet op het advies van de Raad van State; 

Op de voordracht van Onze lVIinister van Justitie 
en van Onze Minister van Openbaar Onderwijs, 

• Q • / ••• 
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HEBBEN vr.r BESLOTEN EN BESI1UITEN WIJ : 

HOOFDSTUK I. - DIPLOMA VAN MAATSCHAPPELIJTÁ 
ASSISTENT. 

Artikel 1.- 

Het diploma van maatschappelijk assistent 
kan slechts onder de bij dit besluit bepaalde voor­ 
waarden worden uitgereikt. 

Artikel 2.- 

Op het Ministerie v an Justitie wordt een re- 
pertorium gehoud(:'n van de nwnen die het diploma van 
maa t s chappe Lä jk assistent hebben bekomen. 

HOOFDS1:UK II. - SCHOLEN VOOR MAATSCHAPPELIJK 
DIEN TB3TOON. 

Artikel 

Om candidaten te kunnen voordragen voor de 
examencownissie belast met de overgangs- en eind­ 
examens, moet d(,: school zich schikken zowel naar de 
bepalingen van dit besluit als naar die van de beslui­ 
ten en regIem.enten genomen om in de toepassing er van 
te voorzien en moet zij door de Staat zijn ingericht 
of aangenomen. 

Artikel 4 ..... 

De school mo e t gevestigd zi jn in een centrum 
dat door ·zi jn belangrijkheid de voor de practische op­ 
leiding van de studenten onontbeerlijke bezoeken en 
stages mogelijk maakt. 
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Artikel 5.- 

De scholen voor maatschappelijk dienstbetoon 
ZlJn gelijkgesteld met de hogere technische scholen,' 

verneld in littern. il.. ven cœtikel 1 vo.n het koninklijk 
besluit van 10 Juli 1933. 

De bestuurders, leraars en lesgevers moeten 
houder zijn van het diploma voorgeschreven bij artikel' 
2 van het koninklijk be s'Lu i t van 1 '1 rJ1aart 1933 of 

van het diploma voorgeschreven bij artikel 31 van dit 
besluit. De speciale leergangen mogen door de 
specialisten gegeven worden. 

De monitors m08'ten ten minste houder zijn 
van het diploma VEl.Il maa tscnappeli.ik assistent. 

Artikel 6.- 

De stages mogen slechts verricht worden in 
instellingen welke voldoende geschikt zijn om in de 
methodische opleiding van de studenten te voorzien. 

De school volgt ter zake de richtlijnen van 
de Minister van cJustitie. 

Artikel 7.- 

Om te kunnen toegelaten worden tot het volgen 
der leergangen voor het bekomen van het diploma van 
maatschappelijk assistent, moet de student houder zijn 
of van het gehomologeerd getuigschrift van oude of ma..., 
derne human i o r-a, of van het erkend getuigschrift van 

..... / ... 
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moderne hUt'1laniora, economische afdeling, of van het 
einddiploma van normaalschool of van een getu.igschrift 
van voleindigde studiën van he t technisch- of landbouw­ 
ond e rwt j s van de middel bare graad, bekomen in een door 
het Rijlc ingericht of erkend instituut en beantwoordend 
aan de voorwaarden bepaald door de Ministers van Justitie 
en van Openbaar Onderwijs. 

De candidaten die de in dit besluit gestelde 
voo rwaar-ôen niet vervullen? moeten een toelatingsexamen 
afleggen om er van te doen blijken dat zij een voldoende 
verstandelijke ontwikkeling bezitten. De Minister van 
Justitie bepaalt het programma er van en benoemt de 
examenco~nissie onder de leraren van de school. 

Machtiging om aan dat examen d e e L te nemen 
wordt slechts geg\3ven aan de candâ da't en die v~<!lr 31 
December van het jaar van hun inschrijving de leeftijd 
van 18 jaar hebben bereikt. Geen enkele vrijstelling 
wordt verleend. 

Artikel 8.- 

De Rijksscholen voor maatschapnelijk dienstbe­ 
toon worden door de Koning opgericht op de voordracht 
van de Minister van Op(~nbaar Onderwijs. 

De scholen voor maatschappelijk dienstbetoon 
ingericht door de provincie of de gemeente of door par­ 
ticulieren kunnen , indien zij aan de vereisten van dit 
besluit voldoen? door de Koning er-kend worden op de voor­ 
dracht van de Minister van Openbaar Onderwijs. 
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In de gevallen bedoeld in het eerste en 
tweede lid van dit artikel, wordt gevolgd de procedure 
bepaald bij de artikelen 8 en 9 van het koninklijk be- 
sluit van 1952 houdende oprichting van de 
Hoge Raad voor het onderwijs van het maatschappelijk 
dienstbetoon. 

HOOFDSTUK III. - ONDEHWLJS. 

Artikel 9.- 

De studiën met he t oog op he t bekomen van 
het diploma van maatschappelijk assistent lopen over 
drie jaren. 

Het eerste ~aar wordt gezorgd voor een alge­ 
mene opleiding afgestemd op het ma a't aoha'ppe L'i jk dienst­ 
betoon, door mid~el van theoretiacha leergangen, prac­ 
tische oefening8n of bezoeken aan maatschappelijke 
instellingen. 

Het in het tweede jaar gegeven onderwijs 
vult deze algemene opleiding aan en omvat naast de 
e t ag e s drie re,3}i:sen VEUl keuz evakken , dienend om de 
student tot een gespecialiseerd wer-ïc voor te bereiden. 

Die keuzevakken worden in drie reeksen inge- 
deeld : 

10 kinderbescherming .. bijstand - voorzorg; 

20 maatschappel:L jke en economische vraagstukkcn 

3° volksopvoeding. 



lVlTL. - 43 - L.2603/1. 

Tijdens het derde jaar worden de opleiding 
en de specialisatie van de studenten met stages, theo­ 
retische lessen en practische oefeningen aangevuld. 

Artikel 10.- 

Het d.Lp Loma aan het e Lnd e van de studies 
uitgereikt? vermeld t de r e eks keuz ev akken we Lke de 
s tuderrt overeenkomstig artikel 9 heeft gevolgd. 

Artikel 11.- 

Aan de theoretische lessen; de practische 
oefeningen en de be z.o e ken aan maatschappelijke instel­ 
lingen worden ten minste besteed 

750 uren in 118 1~ eerste jaar 
450 uren in het tweede jaar 
80 uren in het derde jaar. 

Artikel 12.- 

De in artikel 9 bedoelde stages duren 5 
maanden in het twüede jaar en 9 maanden in het derde 
jaar * Iedere leerling l<:rijgt e en stageboekje waarvan 
de Minister van JUf3titj_c; rnodel en Lnhoud bepaal t. 

Artikel 13.- --~- 
De Minister van ,Tusti tie bepaalt het minimum­ 

programma van. de studiën en ond.er me er : 

10 de vakken waar-van het onde rwi j s verplicht is en de 
minimuminhoud er van ; 
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2° het minimum aantal u.ren voor elk vak voorbehouden 

JO de modaliteiten van de stages. 

Artikel 14.- 

De houders van het diploma van maatschappelijk 
assistent die de bijkomende vermelding van een andere 
reeks keuz evakken wensen te bckomen , moeten zich gedu­ 
rende een schooljaar volledig wijden aan de lessen en 
de stages (ton minste vier maanden) die op deze reeks 
betreklüng hebben. Zi j kunnen het zelfde jaar het examen 
over het tweede en het derde jaar afleggen. 

De houders van het diploma van maa't acha ppe L'i jk 
assistent met ve rme Ld i.ng van de r-e cks k0uz,evakken 
It'volk:sopvoedingl', kunnen een bijzondere bijkomende ver­ 
melding van bibliothecaris bekomen, na met goed gevolg 
een examen over de door de JV1iniste~:, van Just i tie bepaal­ 
de vakken afg,?legd hebben. 

HOOFD::3TUK IV. - OVERGANG3- EN EINDEXAlllENS. 

Artikel 15.- ,- 
Om tot het e or-s t e ov e rgang sexamen te worden 

toegelaten,moeten de studenten de lessen van het eerste 
jaar regelmatig hebben gevolgd. 

Om tot het tw"eede overga.ngsexamen te kunnen 
worden toegelaten,moeten de studenten het eerste over­ 
gangsexa.men met goed gevolg afgelegd? de lessen van het 
tweede jaar regelmatig gevolgd en ten minste 5 maanden 
werkelijk stage ge daan hebben. 
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Om tot het eindexamen te kunnen worden toege­ 
laten, moeten de Le e r'Lr.ng en het tweede overgangsexamen 
met goed gevolg afgelegd, de lessen van het derde jaar 
regelmatig gevolgd en 9 maanden werkelijk stage gedaan 
hebben. 

Artikel 16.- 

De studenten kunnen voor het examen van het 
tweede jaar slechts voorgedragen worden ten minste één 
school jaar nadat zi j het examen v an het e or s t e jaar me t 
goed gevolg hebben afgelegd. 

Tussen de latere examens moet een zelfde 
tijd verlopen, onverminderd de in hoofdstuk V bepaalde 
vrijstellingen en afwijkingen. 

Het overleggen van het stageboekje in artikel 
12 bedoeld is verplicht voor de candidaten die zich 
aanmelden voor het overgangsex8J1lon van het 2e naar het 
3e jaar en voor het e Lndexamen , 

Candidaten die driemaal bij hetzelfde examen 
zijn afgewezen, mogen zich niet meer bij een van de 
examencommissies ter uitvoering van dit besluit samen­ 
gesteld aanmelden. 
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Artilœl -17.- 

De IVIinister van Justitie benoemt de 
leden van de commissies voor de overgangsexamers , 
stelt de dRtum van de zittiJd vast; hij bepaalt 
over welke op het p r og r-amma aangenomen vakken mon­ 
deling dan wel schriftelijk wordt ondervraagd en 
hoeveel punten voor ieder vak worden toegekend. 

Hij kan een afgevaardigde van de Staat 
aanwijzen om bij de (~ersto overgangsexamens aanwezig 
te zijn. 

Artikel 18.- ---,----_._-~ ... ,_ 
Om voor de ovel'gangsexaIl'eL13 te slagen, moet 

de 8tuden~ ten minste bekomen 60 t.h. van de punten 
toegekend voo:::: het geheel der vakken9 en ten minste 
50 t. h , van de punten voor ieder vak afzonderl ijk. 

De oxamencommissie stelt vast dat de stu­ 
dent het examen op voldoende wijze9 met onderschei­ 
ding, met grote onderscheieing of met de gruotste 
onderscheiding heeft af ge Le gd naargelang hij 60 t.h.9 

70 t.h'9 80 t.h. of 90 t.h. van de punten, toege!œnd 
voor het geheel der vakken9 heeft bekomen. 

Om met onderscheiding, met grote onderschei· 
ding of met de grootf3te onderscheiding te zijn ge­ 
slaagd, mag de student voor geen enkel examengedeel­ 
te een cijfer hebben bekomen9 dat respectievelijk 
kleiner is dan 60 t.h., 70 t.h. of 80 t.h. van de 
punten. 

Q •• / ... " 
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Artikel 19.- 

Het eindexamen omvat : 

1° het voorleggen van eon persoonlijk en critisch ver­ 
slag van maatschappelijke waarneming in verband met 
de door de can dd daa't gedane stages; 

2° de be sproking van ditverslag voor de examenc.omnd s sd e , 
g evo Lgd door een onô er vrr.g mg , 

Om vo or' he t eindexamen te slagen ,moet de can­ 
didaat ten minste 60 t.h. van het geheel der punten be­ 
komen. 

Do Minister V [UJ. Jus'vitü-; bo paa L t de procedure 
van het eindexamen alsillodo de verdeling der punten. 

Het bej?2éüde in artikel 18, tweede lid, is 
op dat eindexamen van toepassing. 

Artikel 20.- 

Hot eOTBtc overgangsexamen wordt afgelegd voor 
e en examencommissie samengostcld in elke school uit leden 
van het onderwijzend personeel. 

Artikel 21.- 

Het twcc;de ov or-gang sexamen en het eindexamen 
worden afgelegd v6~r een gecentraliseerde en enige examen­ 
commissie, waar-van de Minister van Justitie de leden be­ 
noemt. 

. .. / ... 
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Voor elk lid van de examencommissie kan een 
plaatsvervanger worden aangewezen. 

Niemand mag als lid van een commissie het 
mondeling of schriftelijk examen Véln een bloed- of 
aanverwant tot en met de vierde gr::_~,2cd bijwonen. 

Artikel 22.- 

De aanvragen om inschrijving voor de overgangs­ 
examens en de e i.ridexamcna worden één maand vóó r de 
examens door de scholen gGricht ann het :Ministerie van 
Justitie. Een candidaat kan slechts worden voorgedragen 
door de school waar-van hij de Le as en gCl~lOlgl hco t t en 
we l ko hem als bij do aanvang van he t schooljaar regel­ 
matig ingcschravcn heof't opgegeven, behoudens de in 
artik01 31 vermelde uitzondering. 

De aanvragen om inschrijving zijn slechts 
ontvankelijk, indien al de bij dit besluit opgelegde 
voorwaarden vervuld zijn; een inschrijvingsrecht, 
waarvan de Minister van Justitie het bedrag vaststelt, 
dient er voor betaald te worden. 

Artikel 23.- 

Ten laatsto één maand v<!>i!Jr het examen, zendt 
de school de bij artikel 19 voorgeschreven verslagen 
van maatschappoli jke waar-nerni.ng aan de Minister van 
Justitie, die ze aan dG voorzitter van de examencom­ 
missie overmaakt .• Dez e werken worden vGrdeeld over 
de leden van de commissie, die vôôr het examen ver­ 
slag uitbrengen over de werken. 

Na de zittijd wordt een exemplaar van de 
ontvangen werken neergelegd in do bibliothoek van het 
Ministerie van Justitie. 

" ... / ... 
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HOOFD~3TUK V. - AFWIJKINGEN. 

Artikel 24~- 

De aanvragen om in aanmerking te komen voor een 
van de afwijkingen be par.Ld in dit be slui t worden aan de 
Minister van Justitie gericht dool' de school waar de 
student ingeschreven is. 

Artikel 25.- 

In afwj.jking van artikel 16 mag de student die, 
ingevolge een gevc:l van overmacht waar-van hij het bewijs 
moet Lcveren , zich voor het examen van het eerste of van hei 
tweede jaul' niet heeft kunnen ae.nme'Ld en , of die voor het 
cvcr-gang s examen van he t tw'eede naar het derde jaar niet 
gc e Laagd is, aan de Minist(~r van Justitie toelating vra- 
gen om hetzelfde jéoar twee examens af tG Le gg en , 

Ar ti 1); el 26 • - 

De Minister van JU~lti tie bepaaltin welke mate 
de studiUn mogen ingekort en volgens welke regelen de 
examens afgelagd worden, voor: 

1° de studenten dio de leeftijd van 30 jaar bereikt hebben 
vt'><!>r de 31e December welke het examen van het tweede 
ja[~.r voorafgaat en die b ewá j z en dat zij gedurende tien 
JF.:l.,:!r met goed gevolg een ac t i.vd t e l t met kennelijk 
maa+aohappe.Li j k kar-ak t er hebben uitgeoefend; 

•. .,/-*- 
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2° de studenten die, na het examen van het eerste jaar, 
dt; stages bepaald in art:i..kel 12 geheel of ten dele 
in de Kolonie hebben gedaan] 

]0 de candidaten voor het bekomen van Gen diploma VEn 

maa't s chapp e.Ld jk a s s i st en t die reeds in het bezit 
zijn of van oen wettelijk diploma van ziekenver­ 
plegc;r, of van een diploma van hoger onderwijs. 

De Minister van Justitie bepaalt onder welke 
vo o rwr.ar den , de personen van Belgisohe of vreemde na tä.ona-. 
li tei t die hun studiën van maatschappelijk dienstbetoon 
geheel of gedeeltelijk in het buitenla~d hebben gedaan, 
he t diploma van maats chappeli j k assisteJl.t kunnen b ckomen , 

HOOFDS:.L'UK VI. - ALGElmNE BEPALINGEN. \ 

Artikel 28.- 

De scholen kunnen lessen of lezingen inrichten 
over leerstoffen we Lkc niet door he t man i mumpr ogr amma 
opgelegd zijn. 

Artikel 29 .. - 

Een voorbereidend onderricht over ~~n school­ 
jae"r, genaarnd"preselectiecursus" kan worden ingerioht~ 
Dit onderricht is gelijkgesteld met dit van de categorie 
A/2, bep,-'.nld bij het koninklijk bosluit van 10 Juli 

1933. 
.. .. / ... 
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De afdelingen worden door de Koning op de 
voordracht ven de Minister van Openbaar Onderwijs op­ 
gericht of erkend 

Artikel 30.- 

De overgang van eon student in de loop van het 
schooljaar van de ene naar do andere school, is slechts 
toegelaten met de instemming van de betrokken inrichtin­ 
gen, welke de Ministor van Justitie hiervan kennis moeten 
geven. 

In zodanig geval wordt de student voor het 
examen voorgedragen door de school wa2r hij laatst de 
lessen h3eft gevolgd. 

Ax'tike.L.3J: - 

Binnen. de pe r ken VEm de kredieten die dae,rtoe 
in de bGgrotingswütten zijn opgenomen,kunnen op de voor­ 
dracht van ele scholen studiebeurzen aan studenten worden 
toegekend. Het toekennen van die beurzen, alsmede het 
aantal en het bedrag er van, worden door de Koning op 
de voordracht van de Minister van Openbaar- Onderwij s 
geregeld. 

Artikel 32.- 

Voor de ganse duur van de studiën moet de 
school door periodieke geneeskundi.ge ondGrzoekingen 
voor de gezondheidstoe stand van haar Le er-Láng en waken. 

In de wetenschappelijke en opvoedkundige inspec­ 
tie dGl' scholen wordt voorzien door de Minister van 
Justitie. De administratieve contrôle berust op de Minis­ 
ter van Openbaar OndE~rwij s. . ... / ... , 
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Artikel 34.- 

De leden van de examenc omnu.s s Le s 1 de leden VéID 
de inspectie- en contr8lediensten, alsmede de tersonen 
belast met een Lnape c t t e opdr-ach t 9 kunnen een vacatie­ 
vergoeding alsmede oen vergoeding voor reis- en verblijf­ 
kosten ontvangen waarvan de Min:Lstc:l' van Justi tie en de 
Minister van Openbaar Onderwijs, ieder wat hem betreft, 
het bedrag vaststellen. 

HOOFDSTUK VII.- OVE::WANGS- EN UI~L'ZONDERINGS- 
BEPALINGEN. 

Op de studenten die de studi~n voor het bekomen 
van het diploma van maatschappelijk assistent of maat­ 
schappelijk adviseur onder het stelsel van de vroegere 
bepalingen begonnen z i jn , blijven tot het c Lnd e van hun 
studi~n, voor zoveel deze v66r 1 Januari 1955 ge~indigd 
zijn, die bepcüingen van toepassing welke de programma' s 
en de examOl1S betreffen. 

Artikel 36.- 

De leden van het personeel die thans in de 
door het Ri,jk ingerichte of erkende scholen op da+um 
van dit besluit in functie zijn en die de in artikel 6 
gestelde voorwaarden niet vervullen, bekomen vrijstelling 
van dj_ploma ten einde in dienst te kunnen blijven • 

. "./" .. 



MTL. - 53 - 1.2603/1. 

Artikel 37.- 

De studiën voor het bekomen van de titel van 
maa t schappe Lt jk adväeeur , die ingericht werden door de 
Rijksinstituten voor sociale studiën te Quaregnon en 
te Ko r-t.r i jk , worden gelijl{gesteld met de studiën voor 
het bekomen van het diploma van maatschappelijk assis­ 
tent? ten aanz i.en van de studenten die vö<':>r 1 Januari 
1955 voor het eindexamen slagen. 

Artik'el 38.- 

In afwi.jking van artikel 7 van het beslui t van 
de Regent van 29 1V1aart 1950 houdende de algemene regeling 
van de vergoedingen en toelagen van alle aard door de 
Schatkist aan het personeel der Rijksbesturen uitge­ 
keerd 9 worden tot de datum van de be ke ndmaká.ng van dit 
besluit gehandhaafd : 

1 ° artikel 16, vierde lid, van he .. t koninklijk beslui t 
van 11 Juni 1935 tot sameno r-dcn i.ng van de bepalingen 
betreffende de inrichting der El cholen voor maatschap­ 
pelijk dienstbetoon ; 

2° het besluit van de Regent van 10 December 1945 be­ 
treffende de vaststelling van het .pr-e serrt i.ege l d 
van de voorzitters en leden van de examencommissies 
van de scholen voor maatschappelijk dienstbetoon. 

HOOJ_i'DSTUK VIII. - SLOTBEI)ALINGEN. 

Artikel 39.- 

Het bepaalde in dit besluit treedt voor het 
,eerste studiejaar in werking in 1951 (schooljaar 1951- 
1952). Het wordt geleidelijk op do volgonde studiejaren 
toepasselijk. 

OCO./.<:l. 
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Artikel 40.- 

Naar gelang dit besluit op de in artikel 39 
bepaalde wijze in werking treedt, worden opgeheven 

10 het kon i.nk'Ld jk besluit van 11 ,Juni 1935 tot samen­ 
ordening van de bepalingen betreffende de inrichting 
der scholen voor maatschap~elijk dienstbetoon~ ge­ 
wijzigd bij de koninklijke besluiten van 24 Maart 
en 12 (Juni 1936 en bij de beslui ten van de Regent van 
8 Maart 1946 en 11 Maart 1947 

2° het besluit van de Regent van Jlmi 1949 tot inrich- 
ting van de overgnngs- en e i.ndcxamena in de Rijks­ 
instituten voor sociale studi~n. 

Artikel 41.- 

Onze Minister van Justitie en Onze Minister 
van Openbaar Onderwijs zijn, ieder wat hem betreft, be­ 
last mo t de uitvoering V8.n dit be s Lui t 0 

Gegeven te 

Vù.N IS KONINGSWEGE 

De Minister van Justitie, 
De Minister van Openbaar Onderwijs, 
De Minister van Financiën, 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld uit 

Messieurs 
de Heren 

J. SUE'rJNS, premier président du 
Conseil dlEtat~ président 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State, voorzitter 

M. SOW1.ÓRHAUSEN, 
G. VAN BUNNEN, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée 
sous le contrôle de M. SU:CTENSo 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht 
van de H. SUElrENS. 

(signé) G. PIQUET. 

LE PRESI~ENT - DE VOORZITTER, 

(signé) J. SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER9 

expédition délivrée à M. le Minis- , 
uitgifte afgeleverd aan de H. Mi- 

tre de la Justice. 
nister van Justitie. 

Le 1952. De 1952. 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

R. DECK1VIYN. 


